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n° 138 781 du 18 février 2015

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 décembre 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 novembre 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 13 janvier 2015 convoquant les parties à l’audience du 28 janvier 2015.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. CAVADINI loco Me F. GELEYN,

avocat, et K. PORZIO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité guinéenne et d’origine ethnique malinké. Vous êtes arrivée en

Belgique le 4 septembre 2013 et le 5 septembre 2013 vous introduisez une demande d’asile auprès des

autorités belges compétentes.

A l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants :

Selon vos dernières déclarations, vous étiez étudiante et vous habitiez à Mandiama (Haute Guinée)

avec vos parents. Le 10 mars 2008 votre mère est décédée. En octobre 2008, vous avez fait la
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connaissance d’un jeune de Conakry, vous êtes tombés amoureux l’un de l’autre et vous avez

commencé à vous fréquenter. Trois mois après cette première rencontre, vers février 2009, votre famille

s’est aperçue que vous étiez enceinte. Dès l’annonce de cette nouvelle, votre père vous a chassée du

domicile familial. Vous avez trouvé refuge chez les parents d’une amie à vous, [A.S.], habitant dans un

autre quartier de Mandiama. En septembre 2009, vous avez accouché d’une petite fille. Vous avez

continué à vivre chez votre amie, tout en essayant de convaincre votre père de vous reprendre. En août

2010, la famille de votre amie est partie vivre à Conakry et elle vous a demandé de rentrer chez votre

père. Au vu de cette nouvelle situation, votre père a accepté de vous reprendre à condition que votre

enfant aille vivre chez votre soeur. Vous avez accepté et en juillet 2010, vous êtes retournée chez votre

père. Pendant les trois années suivantes, jusqu’en août 2013, vous avez vécu chez votre père où vous

étiez traitée comme une domestique. Le 18 août 2013, votre père vous a annoncé qu’il avait trouvé un

mari pour vous. Il s’agissait d’une personne très âgée, prénommée [D.]. Vous vous êtes opposée à ce

mariage. Votre grand frère vous a alors ligotée et vous avez été frappée avec un fouet. Vous êtes restée

attachée pendant toute la nuit du 18 août 2013. Le lendemain, votre marâtre a convaincu votre père de

vous libérer. Le 20 août 2013, le mariage traditionnel a eu lieu. Le même jour vous avez été amenée

chez votre mari. Vous avez vécu une dizaine de jours chez votre mari et le 30 août 2013, vous avez

décidé de prendre la fuite et vous rendre à Conakry, chez votre amie [A.]. Vous êtes arrivée à Conakry

le 31 août 2013. Votre amie ne voulait pas vous garder car elle craignait votre famille. Elle a décidé de

vous payer le voyage jusqu’en Europe. Le 3 septembre 2013, vous avez embarqué à bord d’un avion à

destination de la Belgique, accompagnée d’un passeur et munie de documents d’emprunt.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse de votre récit d’asile qu’il n’est pas permis d’accorder foi à vos assertions et de

considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Ainsi, vous basez votre demande d’asile sur un mariage forcé auquel votre père aurait voulu vous

soumettre. Vous dites craindre d’être tuée par votre père en cas de retour aujourd’hui en Guinée (p. 8).

Vous dites craindre également votre grand frère, votre mari ainsi que la plus jeune épouse de celui-ci (p.

17). Or, votre récit manque de la consistance nécessaire pour pouvoir y accorder foi. Ainsi, le

Commissariat général n’est pas convaincu de la réalité des faits allégués, tels que vous les présentez.

En effet, vous expliquez ainsi avoir connu le père de votre enfant en octobre 2008. Vous dites qu’après

trois mois de relation avec cet homme, vous êtes tombée enceinte. Or, vous n’expliquez pas de manière

convaincante comment vous avez entretenu une relation avec un homme pendant trois mois sans que

votre famille soit au courant. Questionnée à ce sujet, vous vous limitez à dire qu’après l’école, vous

disiez à la maison que vous partiez en révision et vous en profitiez pour le voir. Lorsque la question

vous est posée une deuxième fois, vous ajoutez que le week-end, vous sortiez par la fenêtre parce que

chez vous il n’avait pas d’antivol et que vous alliez en boîte avec votre petit ami (p. 5). Le caractère

lacunaire et peu précis de vos déclarations ne permet pas au Commissariat général d'y accorder un

quelconque crédit. De même, invitée à raconter la nature de votre relation avec votre compagnon

pendant les trois mois ayant suivi l’annonce de votre grossesse -alors que vous étiez déjà chez votre

amie -, vous vous limitez à dire qu’il vous rendait visite chez votre amie et qu’un jour, en avril 2009, il

serait parti , sans plus de détails ou informations complémentaires (pp. 6, 7, 8). Ce manque de vécu

dans vos propos continue de nuire à la crédibilité de votre récit.

En conclusion, il ressort de ce qui vient d’être exposé que le Commissariat général ne croit pas en

l’existence de cette relation hors mariage, telle que vous la présentez. Par conséquence, le

Commissariat général n’accorde pas crédit à la manière dont vous prétendez que les faits vous ayant

amenée à être mariée de force se seraient déroulés. Cela jette déjà un sérieux discrédit sur l’ensemble

de votre crainte.

Ensuite, concernant le séjour chez votre amie à Mandiama, vous déclarez que pendant toute cette

période votre amie essayait de négocier avec votre père mais celui-ci n’arrêtait pas de vous menacer.

Or, vous n’expliquez pas de manière convaincante le contenu exact de ces négociations. Vous

n’expliquez pas non plus, de manière concrète et précise, les menaces dont vous étiez victime de la

part de votre père pendant toute cette période. Vous répétez uniquement qu’il voulait vous faire du mal

et qu’il voulait déchirer votre ventre.
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Mais encore, il n’est pas crédible que votre père ne cherche à vous marier que trois ans après votre

retour chez lui. Vous n’apportez la moindre explication à cela, vous limitant à déclarer qu’il n’avait pas

vu quelqu’un et que c’était son choix à lui. Des explications une fois de plus, lacunaires et peu

consistantes. Vos dires sont tout aussi lapidaires quand il s’agit d’expliquer les raisons qui auraient

poussé votre père à choisir «le vieux [D.] » pour vous épouser. A ce sujet, vous dites qu’il avait de

l’argent, qu’il était riche et qu’ils se connaissaient du marché. Le même constat peut être fait quant aux

négociations entourant ce mariage, vous déclarez ne pas savoir comment les négociations se sont

déroulées. Ces propos stéréotypes ne convainquent pas le Commissariat général (pp. 9 et 12).

Par ailleurs, vous déclarez que la famille de votre futur mari était présente au mariage, un monsieur et

une femme mais vous ne savez pas qui ils étaient (p. 13). Quant à la façon dont vous auriez vécu le jour

de votre mariage, vous vous limitez à dire que vous vous sentiez seule dans la vie (p. 13). Des propos

qui sont loin de convaincre le Commissariat général de la réalité de ce mariage dans le contexte par

vous présenté.

Soulignons également que vous n’expliquez pas de manière convaincante pourquoi votre père a voulu

vous donner à une personne âgée, sans votre accord en risquant ainsi la honte pour sa famille puisque

vous risquiez de quitter votre mari, ce que d’ailleurs vous avez fait (p. 9). Votre seule explication à cela,

à savoir qu’il voulait vous nuire parce que vous aviez eu un enfant hors mariage, ne peut pas à elle

seule, rétablir le manque de cohérence de l’ensemble de votre récit. D’autant que selon les informations

dont le Commissariat général dispose et dont une copie figure dans le dossier administratif, l’accord de

la jeune fille qui doit être mariée est toujours recherché d’une manière ou d’une autre, car le mariage est

une des cérémonies les plus importantes en Guinée. En effet, si le mariage se fait sans son accord et

que la jeune fille quitte ensuite son mari, cela représentera une honte pour sa famille puisque si une

jeune fille est donnée en mariage à quelqu’un qu’elle ne veut pas épouser, il y a des fortes chances que

le mariage ne dure pas (voir farde « information des pays », SRB CEDOCA «Le mariage » avril 2013).

Qui plus est, vos déclarations au sujet des dix jours que vous soutenez avoir passés au domicile de

votre époux sont pour le moins sommaires et ne reflètent nullement un réel vécu. Une telle constatation

finit d’anéantir la crédibilité de l’ensemble de votre récit.

En effet, lorsqu’il vous est demandé de décrire votre mari, vous vous limitez à répondre qu’il n’est pas

de grande taille, a les cheveux blancs, une barbe blanche et le teint noir. Mais encore, questionnée sur

son comportement à votre égard, sur vos relations pendant cette dizaine de jours chez lui, vous

déclarez qu’il n’était pas bien et que tout son problème était le rapport sexuel. Invitée à étayer vos dires,

vous ajoutez que chaque nuit, il vous disait de coucher avec lui et que tout votre corps vous faisait mal.

Questionnée une nouvelle fois, sur votre quotidien, sur la vie de tous les jours chez votre mari –outre les

rapports sexuels que vous deviez avoir avec lui- vous ajoutez, une nouvelle fois que vous ne mangiez

pas et que le quatrième jour, son frère vous a attachée sur son lit et violée. Une nouvelle fois, la

question vous est posée au sujet de votre quotidien et vous ajoutez que la dernière femme de votre mari

vous menaçait souvent et que la coépouse plus âgée vous soulageait un peu (pp. 13, 14), qu’avec les

autres épouses s’allait. Le Commissariat général insiste encore sur votre séjour chez votre mari et vous

vous limitez à ajouter que la dernière femme voulait vous tuer parce que vous aviez pris sa place, que le

quatrième jour – quand vous avez été attachée et violée- votre mari a pris un couteau et a coupé la

corde et que quand votre marâtre est venue vous rendre visite et vous lui avez expliqué pour votre mari,

elle vous a répondu que « le mariage c’est ça ». Le Commissariat général vous repose une nouvelle fois

la question par rapport à votre vécu personnel chez votre mari et vous ajoutez qu’il était dur avec vous,

que vous étiez chez lui et que vous deviez vous rester (pp. 13 et 14). En définitive, en dépit du fait que

vous prétendez avoir vécu dix jours chez votre époux, vous n’êtes pas en mesure de nous raconter

spontanément votre vécu, votre quotidien chez lui ou votre relation avec ses autres épouses.

Dès lors, force est de constater que l’événement central de votre récit, à la base de votre crainte et de

votre fuite du pays, à savoir un mariage forcé et les mauvais traitements que vous auriez subis chez

votre époux, ne peuvent pas être considérés comme établis.

Enfin, à l’appui de votre demande d’asile vous présentez quatre photos de votre mariage (voir farde «

inventaire », doc. n°3). Vous expliquez que ces clichés permettent d’attester du fait que vous avez été

mariée à une personne très âgée. Toutefois, rien ne permet de déterminer qui sont ces personnes –à

part vous-même-, ni quand ni dans quelles circonstances ni dans quel but ces photos ont été prises. De

même, ces photos ne permettent pas d’établir un lien entre la personne à vos côtés –selon vous, votre

mari- et les persécutions que vous dites avoir subies.
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Vous avez également déposé un certificat médical, daté du 9 septembre 2013, attestant de la présence

de multiples lésions sur votre corps (votre dos, vos jambes et bras ; voir farde « inventaire », doc. n°2).

Cela n’est nullement remis en cause par la présente décision. D’autant que vous présentez également

huit photos attestant de présence de ces blessures sur votre corps (voir farde « inventaire », doc. n° 4).

Néanmoins, rien ne permet de déterminer ni l’origine de ces blessures ni les circonstances dans

lesquelles elles ont été commises, étant donné que les faits à la base de votre demande d’asile ont été

remis en cause par la présente décision. A noter également que ce certificat se base uniquement sur

vos dires afin d’établir l’origine de ces lésions.

Par ailleurs, vous déclarez que ces lésions vous ont été causées par votre grand frère, lorsque vous

avez été ligotée et frappée. Or, ces circonstances ont précédemment été remises en cause. A noter

aussi que vos dires restent également confus quant à la façon dont vous avez été battue et quant à

l’origine exacte de chacune de ces blessures: en déclarant uniquement avoir été frappée avec des

cordes sur le dos et sur les jambes et, en disant avoir été frappée partout tantôt pendant une heure,

tantôt jusqu’au lendemain (pp. 9, 10, 11). Soulignons également que lors de votre audition, vous vous

montrez imprécise sur la nature des médicaments ou produits chimiques qui auraient été appliqués sur

vos blessures, après avoir été fouettée. Vous confirmez, d’une part, le fait que des produits chimiques

vous auraient été appliqués, ce qui expliquerait d’ailleurs, en grande partie la nature et la forme de ces

blessures qui par leur grandeur et épaisseur ne correspondraient pas à des lésions causées

uniquement après avoir été frappée avec un fouet ou attachée aux bras et jambes avec des cordes.

Cela a été par ailleurs, remarqué par le médecin signataire de ladite attestation, qui se questionne sur

ce qui a été appliqué sur vos blessures pour avoir produit de telles cicatrices (voir supra). Mais encore,

au cours de cette même audition, vous rectifiez et vous déclarez que des produits traditionnels vous

avaient été administrés, vous mentionnez une sorte de poudre écrasée faite avec des plantes,

appliquée sur vos blessures pour vous soulager. Or, vous ne savez pas donner la moindre précision sur

le contenu exact de cette poudre (voir farde « inventaire », docs. N° 2, 3, 4 et pp. 9, 10).

En définitive, vous déclarez n'avoir jamais auparavant été victime de mauvais traitements (p. 10). Vous

dites avoir invoqué l'ensemble de vos craintes lors de votre audition au Commissariat général. Dans la

mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugiée manquent de

crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la base de ces

mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays d’origine,

vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la protection

subsidiaire.

En ce qui concerne le certificat médical attestant que vous avez été excisée, ce document ne tend qu’à

prouver que vous avez été soumise à cette tradition, pratique très répandue en Guinée. Vous

n’invoquez pas de crainte pour ce fait (voir farde « inventaire », doc. n° 1).

Quant au récépissé DHL (voir farde « inventaire », doc. n° 5), il prouve tout au plus que vous avez reçu

un colis provenant de la Guinée mais, ce récépissé n’es nullement garant du contenu du colis.

Pour ce qui est de la situation sécuritaire générale qui prévaut dans votre pays, les différentes sources

d’information consultées s’accordent à dire que la Guinée a été confrontée fin 2012 et dans le courant

de cette année 2013 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres

actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de

sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions entre le

gouvernement et la plupart des partis politiques d’opposition ont eu lieu en raison de l’organisation des

élections législatives. Celles-ci se sont déroulées dans le calme le 28 septembre 2013 et aucun incident

majeur n’est à relever depuis lors. La proclamation des résultats provisoires donne le parti au pouvoir

vainqueur. Les dysfonctionnements dénoncés par l’opposition sont en cours d’examen par la Cour

suprême. L’article 48/4 §2C de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la

vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit

armé interne ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à

l’octroi du statut de protection subsidiaire. Aucune des sources consultées n’évoque l’existence d’un

conflit armé. Par ailleurs , il ressort des mêmes informations que la Guinée n’est pas confrontée à une

situation de violence aveugle et qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de

l’ensemble de ces éléments, force est dès lors de conclure que nous ne sommes pas actuellement en

Guinée face à une situation tombant sous le champ d’application de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, COI Focus "Guinée: Situation sécuritaire", octobre 2013).
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l'article 1er,

§ 2, du Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48, 48/3, 48/4, 48/5 de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers

(ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant

la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides et son fonctionnement (ci-

après dénommé l’arrêté royal du 11 juillet 2003) ainsi que des principes « de bonne administration de

motivation adéquate des décisions administratives, de bonne administration d’appréciation correcte des

faits matériels de la cause ». Elle invoque encore l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre

1980 et l’erreur d’appréciation dans le chef du Commissaire général.

2.3. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de

fait propres à l’espèce.

2.4. La partie requérante sollicite la réformation de la décision attaquée et, à titre principal, la

reconnaissance de la qualité de réfugiée à la requérante. À titre subsidiaire, elle sollicite l’octroi du statut

de protection subsidiaire. À titre infiniment subsidiaire, elle demande d’annuler la décision attaquée.

3. Documents déposés

3.1. En annexe à sa requête introductive d’instance, la partie requérante fait parvenir au Conseil du

contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), une copie du rapport d’audition de la

requérante du 23 septembre 2013 devant les services de la partie défenderesse, une copie des notes

d’audition prises par le conseil de la requérante lors de l’audition du 23 septembre 2013, plusieurs

documents relatifs à la question du genre au sein de la procédure d’asile, plusieurs documents

concernant la situation sécuritaire en Guinée, la problématique du mariage forcé et les mutilations

génitales féminines dans ce pays ainsi qu’une attestation de suivi psychologique au nom de la

requérante datée du 25 novembre 2013.

3.2. À l’audience, la partie requérante verse au dossier de la procédure, la copie de la carte d’identité

belge de la fille de la requérante ainsi que la copie de l’attestation d’immatriculation de la requérante

(dossier de la procédure, pièce 7).

4. Les motifs de l’acte attaqué

La décision entreprise refuse de reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit. La partie défenderesse

considère que le récit de la requérante manque de consistance au sujet de la relation entretenue hors

mariage, du mariage forcé et des mauvais traitements allégués. Les documents produits au dossier

administratif sont, par ailleurs, jugés inopérants.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se

réclamer de la protection de ce pays ».



CCE 142 612 - Page 6

5.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

par la requérante à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à

l’examen des demandes d’asile (Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après

dénommé HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au

regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide

des procédures et critères), Genève, 1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter

avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

5.3. En l’espèce, le Conseil estime que le motif de la décision entreprise qui constate le manque de

vécu dans les propos de la requérante concernant la nature de la relation entretenue avec son petit ami

pendant les trois mois après l’annonce de sa grossesse, l’argument qui relève que la requérante

n’explique pas de manière convaincante le contenu exact des négociations ainsi que les menaces dont

elle était victime de la part de son père, la partie de la motivation qui considère qu’il n’est pas crédible

que le père de la requérante ne cherche à la marier que trois ans après les faits, le motif qui constate

l’inconsistance des propos de la requérante concernant la famille de D. présente au mariage et la façon

dont la requérante a vécu ce mariage ainsi que l’argument selon lequel les déclarations de la requérante

concernant les dix jours passés chez son mari sont sommaires et ne reflètent pas le vécu, constituent

un faisceau d’éléments convergents lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent de fonder

la décision attaquée, empêchant de tenir pour établis l’existence de la relation hors mariage, le mariage

forcé et les mauvais traitements invoqués, ainsi que le bien-fondé de la crainte alléguée : ils portent, en

effet, sur les éléments essentiels du récit de la requérante.

5.4. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver les motifs pertinents de la décision entreprise. En effet, elle se

contente tantôt de réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués par la requérante, tantôt d’avancer des

explications factuelles ou contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil.

La partie requérante argue que les déclarations de la requérante sont précises, cohérentes,

concordantes et qu’elles ne contiennent aucune contradiction. Le Conseil considère toutefois qu’il

apparait, à la lecture des éléments du dossier, que la requérante se montre imprécise et incohérente sur

de nombreux éléments de son récit d’asile. Ainsi, il ressort de la lecture du rapport d’audition de la

requérante du 23 septembre 2013 que l’officier de protection doit fréquemment poser un certain nombre

de questions avant d’obtenir une réponse plus claire de la part de la requérante.

La partie requérante avance que la partie défenderesse reste en défaut d’examiner le dossier de la

requérante par rapport à l’enfant né hors mariage et qu’aucun document ne figure au dossier

concernant la problématique des enfants nés hors mariage en Guinée. À cet égard, le Conseil relève

que la requérante ne produit aucune preuve pertinente de l’existence de l’enfant né hors mariage au

pays et que l’imprécision de ses propos ne permet pas d’accorder foi à son récit d’asile. Dès lors, c’est à

juste titre que la partie défenderesse n’a pas procédé à l’examen de la demande d’asile de la

requérante sur ce point.

La partie requérante considère encore qu’il appartenait à la partie défenderesse de poser davantage de

questions quant aux dix jours passés chez son mari si elle estimait ne pas avoir assez d’informations à

ce sujet. Cependant, le Conseil estime que les questions adressées à la requérante étaient suffisantes

pour évaluer le degré de crédibilité de ses propos relatifs au séjour chez son mari et que des questions

supplémentaires n’auraient en aucun cas permis de rendre à son récit la crédibilité qui lui fait défaut.

Concernant les cicatrices de la requérante, la requête introductive d’instance se réfère à la

jurisprudence européenne qui considère qu’il y a lieu d’examiner sérieusement les documents

médicaux. Le document médical et les photographies présents au dossier font effectivement état de

multiples lésions sur le corps de la requérante, lésions que ni la partie défenderesse ni le Conseil ne

mettent en cause. Toutefois, le Conseil estime, en l’absence d’un certificat médical plus développé et en
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raison du manque flagrant de crédibilité des déclarations de la requérante quant aux origines et

circonstances desdites cicatrices, que ce document médical ne permet pas d’établir un lien entre les

faits allégués et les affections constatées, ni d’expliquer, partant, les nombreuses et substantielles

inconsistances relevées dans l’acte attaqué. En outre, il n’apparait pas, à la lecture de la décision

attaquée, que la partie défenderesse n’aurait pas procédé à un examen sérieux du document médical et

des photos précitées.

La partie requérante déclare également que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de l’émotion

avec laquelle la requérante a relaté les évènements, qu’aucune mesure n’a été prise face à la fragilité

psychologique de la requérante et que l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 n’a pas été

respecté. S’il est noté dans le rapport d’audition que la requérante a pleuré durant ladite audition, il

apparait également que l’officier de protection ne l’a à aucun moment brusquée et qu’elle n’était pas

dans l’incapacité de s’exprimer sur les éléments essentiels de sa demande. Quant au non-respect de

l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003, la partie requérante n’invoque en définitive aucun

argument ni élément pertinent de nature à soutenir son allégation ; elle stipule en effet uniquement que

le profil particulier de la requérante n’a pas été pris en considération sans apporter d’autre précision ; le

Conseil estime dès lors que la partie requérante ne démontre pas que cet article a été violé en l’espèce.

La requête invoque que la partie défenderesse n’a pas eu égard au fait que la requérante a subi une

mutilation génitale féminine. Le Conseil ne met pas en cause cet élément. De plus, la mutilation est

attestée par un certificat médical déposé au dossier administratif. Néanmoins, la partie requérante ne

développe aucune argumentation particulière relative à cette mutilation.

Au vu du manque de crédibilité du récit de la requérante, il n’apparait pas nécessaire, en l’espèce, de se

prononcer sur les arguments de la requête se rapportant à la problématique du mariage forcé en

Guinée, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

La partie requérante reprend par ailleurs des extraits d’arrêts rendus par le Conseil. Toutefois, les

enseignements contenus dans ces arrêts ne peuvent pas être appliqués par analogie au récit de la

requérante dès lors qu’une demande de protection internationale s’analyse au cas par cas de façon

particulière.

Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que le récit d’asile

n’est pas crédible et que, partant, la crainte de persécution n’est pas établie.

5.5. Par ailleurs, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la

partie requérante, de décider si la requérante devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou

encore d’évaluer si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance, mais bien d’apprécier

si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une consistance

et une cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des

événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or, en l’espèce, au vu des pièces du dossier, la

décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas.

5.6. La partie requérante invoque l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980. Conformément à cet

article le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves

ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est considéré

comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir

des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes

graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, la disposition légale ne trouve pas à s’appliquer dans la

mesure où le Conseil considère que la partie requérante n’établit pas avoir été persécutée.

5.7. La partie défenderesse a valablement analysé les documents produits au dossier administratif par

la partie requérante. Le Conseil précise toutefois qu’il ne se rallie pas au motif relatif aux produits

appliqués sur les blessures de la requérante.

Concernant le dépôt du rapport d’audition de la requérante devant les services de la partie

défenderesse, le Conseil relève que celui-ci figure déjà au dossier administratif (pièce 6). Quant aux

notes prises par le conseil de la requérante à cette occasion, celles-ci constituent tout au plus une

retranscription des déclarations de la requérante tenues lors de son audition, mais ne sont pas de

nature à rendre à son récit la crédibilité qui lui fait défaut.
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Les différents documents relatifs à la question du genre dans la procédure d’asile, la situation sécuritaire

en Guinée, la problématique du mariage forcé et les mutilations génitales féminines dans ce pays sont

des documents de portée générale qui ne concernent donc pas la situation de la requérante en

particulier. Ils permettent uniquement d’apporter des informations complémentaires, voire des

éclaircissements sur les différents sujets abordés, mais ne sont pas de nature à combler le manque de

crédibilité du récit d’asile de la requérante.

L’attestation mentionne que la requérante est suivie sur le plan psychologique depuis le 19 septembre

2013 mais ne contient aucune autre information pertinente.

Quant aux documents déposés à l’audience, il s’agit de documents relatifs à l’identité et à la nationalité

de la requérante et de sa fille, éléments non mis en cause dans le cadre de la présente demande de

protection internationale et qui ne sont sans rapport direct avec le contenu même de la demande d’asile.

5.8. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits

invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.9. Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par

crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux

motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir

les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugiée. Elle ne fait pas

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la

qualité de réfugiée.

6.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugiée manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

6.4. La décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la

partie requérante ne permet pas de conclure à l’existence d’une situation de violence aveugle en cas de

conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour

sa part, au vu des pièces du dossier, aucune indication de l’existence d’un conflit armé interne ou

international en Guinée au sens dudit article. Quoi qu’il en soit, la partie requérante n’apporte aucun

élément de nature à mettre en cause les constatations contenues dans le rapport du 31 octobre 2013 du

centre de documentation de la partie défenderesse sur la situation sécuritaire en Guinée (dossier

administratif, farde « Information des pays »). À l’examen dudit rapport, si le Conseil constate que la

Guinée a connu de graves violations des droits de l’Homme, que la persistance d’un climat d’insécurité

dans ce pays est avérée, et que ce contexte particulier doit inciter les autorités compétentes à faire

preuve d’une grande prudence dans l’examen des demandes d’asile des personnes originaires de

Guinée, il estime que ce contexte, tel qu’il ressort des documents versés au dossier, ne suffit pas à

établir que la situation en Guinée correspondrait à une situation de violence aveugle dans le cadre d’un

conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c de la loi du 15 décembre 1980.
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6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugiée n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit février deux mille quinze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


